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P. 4-5
À La Réunion, la population continue d’augmenter à un rythme important alors que notre pays a des retards en termes d’équipements. Cela explique pourquoi les collectivités 
ont la responsabilité de dégager le maximum de crédits pour l’investissement. La mandature précédente de la Région Réunion était l’exemple le plus marquant 
avec au moins 60% du budget consacré à l’investissement, ce qui plaçait la collectivité en première position dans la République. Le gel des dotations versées par l’État 
aux collectivités, et l’annonce de mesures pour encadrer les dépenses de ces dernières sont une très mauvaise nouvelle. Le coût social sera très élevé, et il sera payé 
par les Réunionnais.

Accélération de l’aggravation de la situation : les mauvaises nouvelles s’accumulent

LA MISE SOUS TUTELLE DES COLLECTIVITÉS S’ORGANISE
Jeudi, la Conférence sur le déficit tenue à l’Élysée a confirmé plusieurs mesures qui vont accentuer la crise sociale: maintien 
de la suppression de 34.000 postes de fonctionnaire par an, diminution du budget consacré à l’aide sociale, prise de contrôle 
par le gouvernement des dépenses de l’assurance maladie, poursuite de la réforme des retraites.
La nouveauté est venue du chapitre consacré aux collectivités locales avec le gel des dotations de l’État au cours des trois prochaines 
années. Sous prétexte de la crise, le pouvoir central organise la mise sous tutelle des collectivités: «il est nécessaire de parvenir 
à mettre en place une véritable modération de la dépense locale» a en effet déclaré le chef de l’État lors de la conclusion 
de cette conférence. La Conférence sur le déficit prévoit en effet la mise en œuvre de mesures pour «accompagner les collectivités 
dans la maîtrise de leurs dépenses».


